
CHAPITRE SI

Loi de la Régie des eaux du Québec

[Sanctionnée le 31 juillet 1964)

S A MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit :

1 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient:

1° "ministre": le ministre des affaires
municipales;

2° "personne": un individu, une société
ou une corporation autre qu'une munici-
palité.

2 . Un organisme, ci-après désigné la
"Régie", est institué sous le nom de
"Régie des eaux du Québec" en français,
et de "Quebec Water Board", en anglais.

3 . La Régie est formée de trois à cinq
régisseurs, dont un président et un vice-
président.

Les régisseurs sont nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil qui fixe
leur traitement.

4 . Aucun régisseur ne doit avoir un
intérêt, direct ou indirect, dans une
entreprise de construction ou d'entretien
d'aqueducs, d'égouts ou d'usines de traite-
ment d'eaux, ni dans une entreprise de
fabrication ou de vente de machineries,
d'appareils ou de matériaux utilisés dans
la construction ou l'entretien d'aqueducs,
d'égouts ou de telles usines.

Si, lors de sa nomination, un régisseur
possède un tel intérêt ou si un tel intérêt
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lui échoit ultérieurement par succession,
donation ou autrement, il est tenu d'en
disposer immédiatement.

5 . Les régisseurs doivent s'occuper
exclusivement du travail de la Régie et
des devoirs de leur office.

6 . La Régie a son siège social à Québec
mais elle peut tenir ses séances dans toute
autre localité.

Lorsqu'elle siège au chef-lieu d'un dis-
trict judiciaire, le shérif de ce district est
tenu de mettre à sa disposition un local
convenable pour y tenir ses séances.

Dans tout autre endroit où elle siège,
elle peut se servir gratuitement de la salle
d'audience d'une cour provinciale.

7. Le quorum de la Régie est consti-
tué de la majorité des régisseurs en fonc-
tion.

8 . Au cas d'incapacité d'agir du pré-
sident ou d'un régisseur par suite d'absence
ou de maladie, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut nommer une autre per-
sonne pour le remplacer temporairement et
fixer son traitement.

9 . Le secrétaire et les autres fonction-
naires et employés de la Régie sont
nommés suivant la Loi du service civil.

1 0 . La Régie peut édicter toutes
règles de procédure et de pratique qu'elle
juge nécessaires ou utiles à l'expédition des
affaires qui lui sont soumises et à l'exécu-
tion de ses ordonnances.

Ces règles de pratique entrent en vigueur
après approbation par le lieutenant-gou-
verneur en conseil et publication dans la
Gazette officielle de Québec.

1 1 . Les régisseurs de même que les
fonctionnaires et employés de la Régie
ne peuvent être recherchés en justice en
raison d'actes officiels accomplis de bonne
foi dans l'exercice de leurs fonctions.

1 2 . Aucun bref de quo warranto, de
mandamus, de certiorari, de prohibition
ne peut être émis, ni aucune injonction
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accordée contre la Régie, ni contre les
régisseurs agissant en leur qualité officielle.

Il y a appel à la Cour du banc de la
reine de toute ordonnance de la Régie sur
une question de droit seulement. Cet
appel n'a lieu que sur permission accordée
par un juge de la Cour du banc de la
reine, de la même manière et dans les
mêmes délais que pour un jugement
interlocutoire de la Cour supérieure.

1 3 . Dans l'exercice des pouvoirs qui
lui sont conférés par la présente loi, la
Régie peut, par elle-même, un de ses
membres ou toute personne qu'elle dési-
gne, enquêter sur toute matière de sa
compétence.

A cette fin, la Régie, chacun de ses
membres et tout enquêteur désigné par
elle sont investis des pouvoirs et immunités
de commissaires nommés en vertu de la
Loi des commissions d'enquête (Statuts
refondus, 1941, chapitre 9).

Dans le cas où ces enquêtes sont tenues
par une personne autre qu'un régisseur,
elle est tenue de prêter le serment prévu
par l'article 3 de la dite loi.

1 4 . La Régie exerce la surveillance et
le contrôle de la qualité des eaux de surface
et souterraines.

Elle peut examiner les eaux, en vue de
vérifier leur degré de pollution et de
déterminer les causes de celle-ci.

A ces fins, toute personne autorisée par
elle peut prélever, partout dans la pro-
vince, des échantillons d'eaux et en faire
l'analyse.

1 5 . Il est interdit d'entraver un fonc-
tionnaire, employé ou expert de la Régie,
dans l'exercice de ses fonctions de quelque
façon que ce soit, de le tromper par des
réticences ou par de fausses déclarations,
de négliger d'obéir à tout ordre qu'il peut
donner en vertu de la loi ou des règlements.

Telle personne doit, si elle en est requise,
exhiber un certificat de la Régie attestant
sa qualité.

1 6 . La Régie peut établir des règle-
ments relatifs à toutes opérations donnant
naissance à la pollution des eaux.
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Toute réglementation projetée doit être
mise à la disposition du public, au siège
social de la Régie et avis de ce fait doit
être publié dans au moins un quotidien en
langue française et un quotidien en langue
anglaise et dans la Gazette officielle de
Québec.

Avant de soumettre ces règlements au
lieutenant-gouverneur en conseil, la Régie
doit ensuite entendre toutes objections
formulées par écrit dans les trente jours
suivant la publication de l'avis.

Ces règlements entrent en vigueur après
approbation par le lieutenant-gouverneur
en conseil et publication dans la Gazette
officielle de Québec.

1 7 . Aucune municipalité ou personne
ne peut établir un aqueduc, une prise
d'eau d'alimentation, des appareils pour
la purification de l'eau, ni procéder à l'exé-
cution de travaux d'égout ou à l'installa-
tion de dispositifs pour le traitement des
eaux usées avant d'en avoir soumis les
plans et devis à la Régie et d'avoir obtenu
son autorisation.

Cette autorisation est également requise
pour les travaux de reconstruction, d'ex-
tension d'installations anciennes et de
raccordements entre les conduites d'un
système public et celles d'un système
privé.

En outre, une personne ne peut exploiter
un système d'aqueduc et d'égout à moins
d'avoir obtenu de la Régie un permis à cet
effet; cette dernière peut, lorsqu'elle le
juge à propos dans l'intérêt public, modi-
fier ou annuler ce permis.

Lorsqu'il existe dans le territoire d'une
municipalité un système d'aqueduc auto-
risé par la Régie, celle-ci ne peut, sans
avis au propriétaire, y permettre la cons-
truction ou l'extension d'un aqueduc
municipal.

Une personne ne peut cesser d'exploiter
un système d'aqueduc ou d'égout sans la
permission écrite de la Régie.

1 8 . La Régie peut rendre à l'égard
d'une personne exploitant un système
d'aqueduc ou d'égout les ordonnances
qu'elle juge appropriées relativement à la
qualité du service, à l'extension du systè-
me, aux rapports à faire, au mode d'ex-
ploitation, aux taux et à toutes autres
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matières relevant de son pouvoir de sur-
veillance et de contrôle.

A l'égard d'une municipalité, la Régie
exerce les pouvoirs visés à l'alinéa pré-
cédent :

a) pour la partie seulement de son
système d'aqueduc ou d'égout qui est
exploitée en dehors de ses limites;

b) lorsqu'elle vend de l'eau ou fournit
un service d'égout à une autre municipa-
lité ou à une personne qui exploite un
système d'aqueduc ou d'égout.

A la requête d'un intéressé, la Régie
peut annuler ou modifier un contrat ou
règlement relatif à un aqueduc, si le re-
quérant établit que les conditions en sont
abusives. A l'égard de toute municipa-
lité desservie par l'aqueduc de la ville de
Montréal, ce pouvoir peut être exercé
nonobstant toute disposition inconciliable
de la charte de cette ville.

1 9 . Lorsque, après enquête faite par la
Régie, de sa propre initiative ou à la
demande d'un intéressé, il a été établi que
des services d'aqueduc ou d'égout de-
vraient être en commun, par suite de né-
cessité ou d'avantage, entre deux ou plu-
sieurs municipalités ou parties de munici-
palités distinctes, la Régie peut prescrire
les mesures nécessaires.

Elle peut en particulier ordonner
1° que l'exécution, l'entretien et l'ex-

ploitation des ouvrages soient faits en
commun par toutes les municipalités inté-
ressées ou en tout ou en partie par une
seule municipalité, ou

2° que les ouvrages existants dans une
ou plusieurs de ces municipalités soient
utilisés, ou

3° que le service soit fourni en tout ou
en partie par une municipalité à l'autre ou
aux autres.

Elle peut, dans tous ces cas, établir la
répartition du coût des ouvrages et des
frais d'entretien et d'exploitation et le
mode de paiement ou fixer l'indemnité,
périodique ou non, payable pour l'usage
des ouvrages ou pour le service fourni par
une municipalité.

2 0 . Toute municipalité peut, par règle-
ment approuvé par le ministre et la Régie,
conclure avec une ou plusieurs autres
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municipalités une entente pour l'exécution
de travaux de construction d'aqueduc,
d'égout ou d'usines de traitement d'eaux.

Telle entente peut prévoir la constitu-
tion d'un comité intermunicipal, lequel
peut être chargé d'exécuter des travaux.

2 1 . La Régie peut, après enquête,
obliger, dans la mesure où elle le juge
nécessaire, une municipalité à exercer ses
pouvoirs, lorsque son territoire habité ou
une partie de celui-ci, n'est pas pourvu
d'un système adéquat d'aqueduc, d'égout
ou de traitement d'eaux.

2 2 . Une municipalité obligée de faire
des travaux en vertu de l'article 19, 20 ou
21 est autorisée à contracter un emprunt
par règlement qui ne requiert pas d'autres
approbations que celles du ministre et de
la Commission municipale de Québec.

2 3 . Toute municipalité peut, avec
l'autorisation de la Régie, acquérir de gré
à gré ou par expropriation des sources
d'approvisionnement d'eau et autres im-
meubles situés en dehors de son territoire
et requis pour la construction d'un systè-
me d'aqueduc et d'égout ou l'établisse-
ment d'une usine de traitement d'eaux.

2 4 . Lorsqu'une personne détenant un
permis de la Régie pour l'exploitation
d'un aqueduc ne peut acquérir à l'amiable
une source d'approvisionnement d'eau
pour son exploitation, elle peut, avec l'au-
torisation de la Régie, exproprier cette
source ainsi que les immeubles requis pour
y installer les bâtiments et machineries
nécessaires.

2 5 . Toute municipalité peut accorder
à une personne un privilège exclusif dont
la durée ne peut excéder 25 ans pour l'éta-
blissement et l'exploitation d'une usine de
traitement d'eaux.

Elle peut aussi acquérir de gré à gré ou
par expropriation dans son territoire ou,
avec l'autorisation de la Régie, en dehors
de celui-ci les immeubles nécessaires à la
construction ou à l'exploitation de cette
usine par le concessionnaire et lui vendre
ou louer ces immeubles et servitudes.
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Le règlement concédant le privilège
exclusif ainsi que le contrat entre la muni-
cipalité et le concessionnaire, requièrent
l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil, de la Régie et de la Commission
municipale de Québec.

2 6 . Quiconque enfreint une disposition
de la présente loi ou des règlements est
passible, sur poursuite sommaire, pour
une première infraction, d'une amende de
vingt-cinq à cent dollars et, pour chaque
récidive dans les douze mois, d'une amende
de cent à cinq cents dollars.

Outre ces peines, les travaux faits sans
l'autorisation requise doivent, à la deman-
de de la Régie, être modifiés ou démolis
par la municipalité ou personne qui les a
exécutés.

2 7 . Quiconque ne se conforme pas à
une ordonnance de la Régie dans un délai
de trente jours, à compter de sa significa-
tion, est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende n'excédant pas cinq cents
dollars; si l'ordonnance reste encore inexé-
cutée dans les trois mois qui suivent le
jugement rendu sur la première poursuite,
la municipalité ou personne en défaut est
passible d'une amende additionnelle n'ex-
cédant pas vingt-cinq dollars pour chaque
jour que dure le défaut.

L'ordonnance reste exécutoire et la
Régie peut faire exécuter les travaux ou
améliorations ordonnées aux frais de la
municipalité ou personne en défaut.

2 8 . La Régie doit chaque année faire
au ministre rapport de ses opérations pour
la période terminée le 31 décembre précé-
dent et ce rapport doit être déposé à
l'Assemblée législative dans les quinze
jours suivants, si elle est alors en session;
sinon dans les quinze premiers jours de la
session suivante.

2 9 . La Loi de la Régie d'épuration des
eaux (Statuts refondus, 1941, chapitre
44A), édictée par la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 16, et modifiée par la loi 11-12
Elizabeth II, chapitre 17, est abrogée.
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Les crédits votés pour la Régie d'épu-
ration des eaux sont affectés à la Régie
des eaux du Québec.

3 0 . L'article 2 de la Loi des services
publics (Statuts refondus, 1941, chapitre
143), remplacé par l'article 3 de la loi 13
George VI, chapitre 47, et modifié par
l'article 2 de la loi 14 George VI, chapitre
56, et par l'article 1 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 66, est de nouveau modifié:

a) en retranchant, dans la troisième
ligne du sous-paragraphe c du paragra-
phe 3°, le mot "d'eau,";

b) en retranchant le sous-paragraphe
d du dit paragraphe.

3 1 . L'article 3 de la dite loi est abrogé.

3 2 . L'article 8 de la dite loi est modifié
en retranchant le deuxième alinéa, ajouté
par l'article 1 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 38.

3 3 . L'article 12 de la dite loi est modi-
fié en retranchant le dernier alinéa, ajouté
par l'article 2 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 38.

3 4 . L'article 23a de la dite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 11 George VI, cha-
pitre 27, est abrogé.

3 5 . L'article 16 de la Loi de l'hygiène
publique de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 183), modifié par l'article 1
de la loi 15-16 George VI, chapitre 46, par
l'article 1 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapi-
tre 53, par l'article 1 de la loi 8-9 Eli-
zabeth II, chapitre 72, et par l'article
13 de la loi 12-13 Elizabeth II, chapitre 40,
est de nouveau modifié:

a) en retranchant dans le paragraphe
2°, les mots "Prévenir la pollution des
lacs, rivières, cours d'eau, puits, réservoirs
et sources quelconques d'approvisionne-
ment d'eau et en assurer l'assainissement,
et";

b) en retranchant dans la deuxième ligne
du paragraphe 4°, les mots "publics et".

3 6 . Les articles 56 à 70 de la dite loi
sont abrogés.
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3 7 . Les règlements faits en vertu de
textes abrogés par la présente loi demeu-
rent en vigueur jusqu'à leur abrogation
ou remplacement en vertu de la présente
loi et leur violation donne lieu aux peines
prévues par la loi en vertu de laquelle ils
ont été décrétés.

3 8 . Toute autorisation accordée ou
ordonnance rendue avant l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, par la Régie des
services publics pour l'exploitation d'un
système d'aqueduc ou d'égout, demeure
en vigueur jusqu'à révocation par la
Régie comme s'il s'agissait d'un permis
accordé ou d'une ordonnance rendue par
cette dernière en vertu de la présente loi.

3 9 . Toute approbation accordée ou
ordonnance rendue ayant l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, par la Régie d'épu-
ration des eaux ou par le ministre de la
santé dans une matière relevant de la juri-
diction conférée par la présente loi à la
Régie, demeure en vigueur jusqu'à révo-
cation par la Régie comme s'il s'agissait
d'un permis accordé ou ordonnance ren-
due par cette dernière en vertu de la
présente loi.

4 0 . Les procédures et affaires pendan-
tes, lors de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, devant la Régie d'épuration des
eaux ou la Régie des services publics dans
une matière relevant de la juridiction
conférée par la présente loi à la Régie, sont
continuées par cette dernière.

Toutefois, dans toute instance où la
preuve a été complétée devant la Régie
des services publics et l'affaire prise en
délibéré, ayant l'entrée en vigueur de la
présente loi, la décision est rendue par les
régisseurs qui ont présidé à l'instruction
et leur décision a le même effet que si elle
était rendue par la Régie.

4 1 . La présente loi entrera en vigueur
à la date fixée par proclamation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil.
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